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La troisième déclaration de la Barbade est le 
fruit d ’une rencontre entre anthropologues. Elle 
s ’est déroulée en décembre 1993 à Rio de 
Janeiro. Le document étudie la question indi­
gène sur le continent latino-américain, dévelop­
pant les critiques et les positions des différents 
acteurs qui y travaillent, sans exclure celles des 
leaders indigènes. Comme l ’indique le titre, le 
document est centré sur le problème de l ’arti­
culation de la diversité des peuples indigènes. 
La déclaration de la Barbade a une référence 
historique ancienne. La première Déclaration 
date du Symposium sur le rapport interethnique 
en Amérique du Sud, organisé sous la respon­
sabilité du Congrès international des américa- 
nistes, dans l ’île de la Barbade, en Amérique

centrale, en janvier 1971. Ses considérations 
assez sévères sur l ’action de l ’Eglise catholique 
et des anthropologues eurent un impact poli­
tique important et contribuèrent au développe­
ment de la cause indigène.

Un autre Symposium portant sur les mêmes 
préoccupations, réalisé en 1977 à ¡’Université 
des Indes occidentales, présentait la deuxième 
déclaration, connue sous le nom de Barbade II, 
dont le texte est paru dans DIAL D 393. Sans 
revêtir l ’importance des premières, Barbade III 
est cependant un document intéressant pour 
évaluer la pensée des anthropologues sur la 
question des peuples indigènes telle qu’elle se 
pose aujourd’hui.

Plus de deux décennies après notre 
première déclaration, nous, membres 
du “Groupe de la Barbade”, réunis à 
Rio de Janeiro, Brésil, pour réfléchir 
sur la situation des peuples indigènes 
d’Amérique latine, nous constatons la 
persistance de formes de domination 
et d’exploitation séculaires qui nous

(affectent. Dans chacun de nos pays, 
nous sommes témoins et nous subis­
sons des violations réitérées du droit à

la vie, à la vie culturelle particulière et 
au droit d’expression locale.
En même temps, cependant, nousj 
constatons la volonté de résistance etf 
de vie des peuples indigènes, volonté 
qui s’exprime dans la multiplication 
de leurs organisations ethnopolitiques 
et dans l’affirmation quotidienne, 
depuis un siècle, des spécificités cul­
turelles qui manifestent la vigueur de 
leurs projets civilisateurs.

Nous observons l’existence de procès' 
sus de réaffirmation ethnique qui per­
mettent non seulement la reproduction 
culturelle mais aussi la récupération 
de droits et de patrimoines apparem­
ment perdus. La société dominante 
répond à ces mouvements par de nou­
velles formes de destruction de la 
diversité, par des barrières, des 
réformes juridiques et des politiques
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répressives. De plus, persistent des 
formes multiples de racisme, qui dis­
qualifient et détruisent les expériences 
civilisatrices alternatives, créant des 
processus de “désindianisation”, igno­
rant que chaque culture détruite ou 
contrainte à disparaître constitue une 
perte irréparable pour toute l’humanité. 
L’augmentation de la violence que 
subit l’Amérique latine, qui se mani­
feste dans la guerre contre le trafic de 
drogue, dans une pauvreté qui atteint 
un seuil critique, dans une délinquance 
croissante, dans le déplacement forcé 
des populations, les massacres et les 
épidémies, a des impacts dramatiques 
sur les populations indigènes, en dimi­
nuant leur capacité politique à lutter 
pour la défense de leurs droits. Les 
problèmes actuels ont une telle 
ampleur qu’on ne peut pas leur trouver 
de solutions dans les limites juridiques 
actuelles, où ils sont traités comme de 
simples aberrations conjoncturelles. 
Pour cela, la notion de droits de l’hom­
me doit aussi inclure celle de droits 
sociaux, politiques et économiques 
pour chaque groupe social et ethnique, 
en particulier pour les peuples indi­
gènes.

En Occident, le système social démo­
cratique, est centré sur l’individu. Il 
exclut par là-même les collectivités, 
c’est le cas des peuples indigènes. De 
cette façon, on a nié la pluralité objec­
tivement présente dans les domaines 
linguistiques, sociaux, économiques et 
culturels. Telle qu’elle est présentée, la 
démocratisation de l’Amérique latine 
ne pourra continuer que dans un dis­
cours vide, seulement favorable aux 
groupes de pouvoir hégémoniques. Il 
est nécessaire de redéfinir les espaces 
arbitraires territoriaux, politiques, 
sociaux et culturels délimités par les 
États actuels. L’avenir d’une construc­
tion démocratique suppose le dévelop­
pement de la présence et de la repré­
sentation des communautés culturelle­
ment différenciées et le respect de leurs 
logiques politiques, ce qui contribuera 
à la création de sociétés pluralistes, 
solidaires et articulées de façon com­
plémentaire, les unes par rapport aux 
autres.

La construction des 
autonomies

Les fragiles démocraties latino-améri­
caines, encore monopolisées par les 
intérêts de secteurs conservateurs, 
dans leur ensemble héritiers des 
anciennes élites européennes et colo­
niales, n ’ont pas été capables de créer 
des espaces politiques et juridico- 
administratifs qui donneraient aux 
peuples indigènes la possibilité de pro­
gresser dans la construction de leur 
avenir. Les idéologies militaristes par­
ticulièrement, qui souvent dégénèrent 
en paranoïa géopolitique, considèrent 
que les sociétés indigènes ne consti­
tuent pas des peuples différenciés, 
mais plutôt des groupes potentielle­
ment subversifs et les traitent ainsi 
comme un danger pour l’unité natio­
nale. Les revendications des Indiens 
pour obtenir une réorganisation terri­
toriale et une plus grande autonomie 
linguistique et culturelle sont considérées 
comme des manifestations séparatistes.

Les gouvernements 
latino-américains

Nous exhortons les présidents des dif­
férentes Républiques d’Amérique latine 
à tenir la promesse faite aux peuples 
indigènes dans la Déclaration de 
Guadalajara (Mexique, juillet 1991), 
lorsqu’ils ont souscrit solennellement 
l’engagement d’assurer leur bien-être 
économique et social, ainsi que l’obli­
gation de respecter leurs droits et leur 
identité culturelle. De même, nous 
croyons nécessaire l’approbation de la 
Charte des droits des peuples indi­
gènes proposée par ONU et par la 
Convention 169 de l’OIT.
Nous formulons la même exigence 
auprès des pouvoirs législatif et judi­
ciaire, ainsi que des partis politiques, 
afin que leurs lois, résolutions et acti­
vités se situent dans le cadre du res­
pect dû au pluralisme ethnique et aux 
droits imprescriptibles à la vie, à la 
terre, à la liberté et à la démocratie. Et 
qu’ils fassent tout spécialement un 
effort réel pour garantir le respect de 
ces droits dans les régions ou terri­
toires habités par les indigènes

Les organismes 
internationaux

Nous reconnaissons les initiatives 
prises ces dernières années par les 
organismes internationaux (ONU, 
UNESCO, OEA, UNICEF, OIT, etc.), 
qui ont publié des orientations pour 
l’action, des documents et des conven­
tions en faveur des peuples indigènes j 
du continent et du monde. Les résul- 1 
tats en furent cependant limités. Il est 
donc nécessaire d’exercer une pres­
sion et une vigilance plus importante 
sur la situation actuelle des peuples 
indigènes. Les organismes internatio­
naux doivent inciter les chefs d’États 
latino-américains à ratifier et à mettre 
en oeuvre les conventions internatio­
nales relatives aux peuples indigènes.
De même, les organismes de dévelop­
pement et de financement (Banque 
mondiale, Banque interaméricaine, V 
Fonds monétaire international) doi- 1 
vent, de façon prioritaire, faire en sorte /  
que leurs politiques n’affectent pas les 
droits des peuples indigènes. Ils doi­
vent également rejeter les projets éco­
nomiques, provenant des États ou de 
sources privées, qui porteraient attein­
te aux patrimoines fondamentaux des 
sociétés indigènes.

Les organisations non- 
gouvernementales

La présence croissante des organisa­
tions non-gouvernementales (ONG) 
au sein des projets des peuples indigènes 
demande une attention plus importan­
te, dès lors que nous décelons un 
double aspect dans leurs actions. D’un 
côté, la prolifération des ONG signifie 
un renforcement de la société civile, 
qui exige des États le plein exercice de 
leurs responsabilités. En maintes occa­
sions, elles deviennent les alliées stra­
tégiques dans la lutte des diverses 
communautés humaines contre l’ho­
mogénéisation globalisante ainsi que 
dans la défense des droits sociaux.
D’un autre côté, nous constatons éga­
lement la désastreuse manipulation 
que certaines d’entre elles subissent, 
en agissant de façon pragmatique, sans 
réflexion critique, manifestant un 
manque de vision intégrale sur l’inser­
tion des peuples indigènes dans le
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contexte mondial, et une méconnais­
sance de leurs réalités culturelles spé­
cifiques. Elles privilégient seulement 
les ambitions personnelles de pouvoir, 
qui dégénèrent en simple modus 
vivendi et autres compromis intermé­
diaires. Il en résulte une augmentation 
de la pression à laquelle sont soumis 
les peuples indigènes, la création 
d’une certaine confusion, un recul et 
une usure dans leurs luttes.

Participation et organisation 
indigène

Il y a une vision simpliste et équi­
voque sur ce que doit être la participa­
tion des Indiens dans les actions et 
dans l’élaboration de politiques indi­
gènes, dans la formulation des pro­
grammes communautaires d’assistan­
ce, ainsi que dans le processus poli­
tique de mobilisation de la société 
civile. Une telle perspective suppose 
que les peuples indigènes copient tout 
simplement les modèles d’organisa­
tion des syndicats ou d’autres secteurs 
populaires. Or, la continuité ethnique 
des peuples indigènes ne peut se com­
prendre seulement comme un simple 
contrôle de territoires. Elle exige aussi 
l’incorporation des conceptions poli­
tiques propres à la diversité même de 
ces cultures.
Les organisations indigènes remplis­
sent un rôle fondamental dans la 
revendication des droits des peuples 
qu’elles représentent et dans la 
construction d’espaces pour le dia­
logue entre elles ainsi qu’avec d’autres 
instances de pouvoir nationales ou 
internationales. Cependant, nous ne 
pouvons pas ne pas mentionner le fait 
que certains leaders ont utilisé le man­
dat reçu de leurs peuples pour briguer 
un pouvoir nécessaire à la réalisation 
d’un projet personnel. En assumant 
un modèle métis “clientéliste”, voire 
corrompu, ces leaders se discréditent 
eux-mêmes et mettent en péril la 
continuité et la réalisation des projets 
politiques entamés par les organisa­
tions indigènes.
Nous pensons que les organisations 
indigènes devraient réfléchir sur ces 
problèmes et rectifier les conduites 
individualistes et compétitives des lea­
ders qui s’éloignent de l’esprit de soli­

darité, base de leur constitution, seule 
garantie pour avancer dans la consoli­
dation d’une société juste, non seule­
ment pour les Indiens, mais également 
pour tous les secteurs opprimés de 
l’humanité.
De plus en plus souvent, de nombreux 
intellectuels d’ Amérique latine conti­
nuent à produire des discours qui font 
référence à des communautés natio­
nales supposées homogènes, dévalori­
sant ou folklorisant les présences cul­
turelles alternatives qui ne sont pas 
prises en considération dans la 
construction d’un devenir partagé.
Il est également nécessaire de men­
tionner la responsabilité de la droite 
historique dans la formulation des 
paradigmes idéologiques qui orientent 
la répression physique et culturelle des 
peuples indigènes. Egalement dans la 
gauche, qui très tôt a promu la défense 
des ces peuples, existent quelques sec­
teurs dogmatiques qui, à partir d’er­
reurs théoriques, développent des pra­
tiques politiques contribuant à la 
répression des ethnies qu’ils considè­
rent gênantes pour la lutte des classes.

Anthropologie et pratiques 
éducatives

Il est aussi nécessaire de mettre en 
cause d’une façon radicale certaines 
positions des sciences sociales et 
celles d’une certaine anthropologie 
plus orientée vers une critique esthé­
tique et stérile de ses propres disci­
plines que vers une réflexion et une 
action solidaires. C’est aussi le cas 
d’un secteur de la linguistique qui ne 
s’est jamais beaucoup engagé avec les 
communautés ethniques, et n ’a pas 
favorisé les méthodologies les plus 
appropriées pour codifier, récupérer et 
renforcer les idiomes autochtones.
Il y a bien eu des progrès dans le for­
mulation de politiques éducatives 
bilingues et interculturelles, mais ces 
dernières sont loin de se concrétiser. 
Le système scolaire a pour habitude 
d’opposer les enfants au milieu fami­
lial - y compris à partir du niveau pré­
scolaire - dans ces moments critiques 
de socialisation première où l’on 
apprend la langue maternelle. Elle 
favorise l’insertion ultérieure dans un 
parcours rapide de déculturation, au

cours duquel les langues indigènes 
sont converties en béquilles pour l’ac­
quisition de la langue dominante et où 
la culture propre est dévalorisée face à 
la société hégémonique. Bien que 
l’éducation officielle ait été jusqu’à 
maintenant un instrument de l ’État et 
d’institutions privées et religieuses qui 
ont entraîné la perte du caractère eth­
nique, l’école peut devenir un facteur 
de reproduction culturelle, dans la 
mesure où les Indiens en prendraient 
la direction, dans leurs propres intérêts 
historiques et culturels.
Les peuples indigènes ont un droit i 
indéniable à leur histoire et à leur héri- / 
tage culturel. Il est de l’obligation de 
l’État et de la société civile de pro­
mouvoir un processus effectif et 
ordonné de renvoi aux connaissances 
accumulées sur ces peuples.

La santé
Les médecins devraient refuser de par­
ticiper au contrôle des naissances 
comme moyen d’atténuer certains pro­
blèmes économiques et sociaux dans 
les communautés indigènes, toujours 
vulnérables dans leur intégrité démo­
graphique. Ils devraient plutôt colla­
borer de façon décisive et engagée 
dans l’élaboration et l’application de  ̂
politiques de santé préventives et cura- - 
tives, en y incluant l’ethnomédecine 
comme pratique légitime et comme 
contribution fondamentale des cul­
tures ethniques à toute l’humanité.

La politique néolibérale
Nous saluons l ’intérêt porté par 
quelques économistes dans la formula- v 
tion de stratégies économiques alter- 1 
natives aux politiques néolibérales. ' 
Ces stratégies partent du développe- * 
ment autonome des forces productives 1 
et entendent que la culture s’oppose 
de façon intrinsèque à la prolifération 
du capitalisme sauvage. Nous parta­
geons avec elles l’idée que l’État a le 
droit et le devoir de sauvegarder les 
intérêts économiques de ceux qui ont 
tout perdu en visant une redistribution 
égalitaire des ressources.

Les Eglises
Nous reconnaissons la transformation 
qui s’est produite dans le courant pro­
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gressiste de l’Eglise catholique qui, 
dans les vingt dernières années, a tenté 
de reformuler la pratique ecclésiale 
dans le respect des religions indigènes. 
Toutefois, des secteurs importants de 
cette institution continuent d’exercer 
un rôle hégémonique qui porte atteinte 
aux valeurs et aux cultures indigènes. 
D’un autre côté, ces dernières années, 
on a pu noter des ambiguïtés et une 
rupture du dialogue entre les mission­
naires, les Indiens et les professionnels 
des sciences sociales.

Nous condamnons également les pra­
tiques ethnocides de quelques Églises 
protestantes, plusieurs fois respon­
sables de la fragmentation et de la 
dépolitisation des peuples indigènes. 
Dans ce contexte, nous proposons la 
reconnaissance totale des formes mul­
tiples de religiosité des Églises auto­
nomes locales, jusqu’à aujourd’hui 
persécutées et stigmatisées par les 
Églises dominantes.

L’espace
Un processus de démocratisation de 
l’Amérique latine qui inclue effective­
ment les peuples indigènes ne pourrai 
se réaliser s’il ne prend pas en compte! 
la nécessité d’une réorganisation géo-f 
politique qui inclue les formes spéci­
fiques de territorialité des Indiens. En 
ce sens, le concept de peuple corres­
pond à des populations humaines 
socialement organisées, ethniquement 
définies, culturellement distinctes, 
dotées d’une dimension spatiale qui 
soit son territoire. Celui-ci est conçu 
comme une totalité qui inclut et qui 
structure les relations écologiques, 
sociales et symboliques entre une 
société et un espace géographique 
continu ou discontinu sur lequel on 
agit. De même, dans les nombreux cas 
où les peuples indigènes ont été divi­
sés par les frontières d’un État, ils ont 
le droit d’aspirer à la libre circulation 
dans les territoires de ces pays fronta­
liers, en tenant compte des contextes 
locaux.

De toutes façons, l’autonomie territo­
riale impliquera non seulement le pou­
voir de décider de l’utilisation des resj 
sources naturelles et économique! 
mais également l ’autogestion poli­
tique et culturelle, dans les limites 
d’une autodétermination qui soit à la 
fois compatible et complémentaire 
avec la souveraineté des États natio­
naux constitués.

Liste des signataires : Pedro Agostinho 
da Silva, Rubem Thomaz de Almeida, 
Nelly Arvelo-Jiménez, Alicia Barbas, 
Miguel Alberto Bartolomé, Victor Daniel 
Bonilla, Alberto Chirit, Süvio Coelho dos 
Santos, Mércio Gomes,Jorge Grünberg, 
Carlos de Araûjo Moreira Neto, Esteban 
Emilio Mosonyi, Salomon Nahmad, Joâo 
Pacheco, Darcy Ribeiro, Stefano Varese.
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